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les écoles du réseau officiel risquent
de perdre 30 millions d'euros

NATHALIE DAMPS

C'est l'histoire d'un tuyau bouché.
Celui des réformes de l'enseigne-
ment. Leflot, ce sont le'; Ilombreu:;es
mesures qui doivent venir concréti-
ser le Pacte pour un enseignement
d'excellence: la réfOlIDe du tronc
commun, du pilotage, des directions,
de l'inspection, de la formation des
enseignants (un dossier en marge du
Pacte, mais étroitement lié quand
mêmE:'j,

Lebouchon, c'est un gros nœud
quI' tente de démêler le gouveme-
ment de la Fédération Wallonie-
Bruxelles: celui de la séparation du
pouvoir régulateur et du pouvoir or-
ganisateur pour le réseau de la fédé-
ration. Un nœud qui a déjà provo-
qué beaucoup de tensions au sein de
la majorité PS·cdH. Un nœud qui
empêche aujourd'hui le reste des
dossiers d'avancer.

D'autilnt qu'à ce dossier se greffe
également aujourd'hrn la question

LE RéSUMÉ
La gouvemance dM 4lcoIM
dépendant du res.eau de la

HdlntiOl'l WaHonJe..
aruxetlea ne cesse de faire

dtbat au sein du
gouvernement OE>motte,

Un Pf'oblème financier Vient
se greffer aux aspects Juri-
diques. Lu subsIdn cie

fonctionnement .l~
vont Ittre ~ de13

d'ici fin 2011.

du financement de cette entité. Avec
une épiue solidement plantée dans
le pied du gouvernement: la fin pro-
grammée, en décembre 201&, d'une
dérogation accordée aux écoles de
l'enseignement l'officie! dans le
cadre des accords de la Saint
Boniface. Dérogation qui pennetlait
Ji un certain nombre d'écoles
d'échapper au rééquilibrage des
subventions accordées au Libreet à
l'officieL

L'extinction de cette dérogation
fin 2018 risq ue de f3ire perdre ]0
millions d'euros à l'ellSeignement
officiel, soit 10% de sa dotation,
Dam le clan socialiste, on dit
aujourd'hui avant tout vouloir trou-
ver une solution pour donner suffi·
Sanuuent de moyens à la coupole

qui chapt'3utera l'enseignement
officiel, alOf'l que ses moyens V(lnt
être réduits. ~C'est {tl qui nous
importe lJIYDurd'1u.li. La qUf'Stiori de la
fOIl71€ juridique à donner à la nouvelle

coupole de l'tnseignt>menl officiel est
secondai7l' fare à rela", dit on au l'S.
Ce qu'il faut donc aussi (el avant

tout), c'est trouver comment on
finance çeUe structure, <Ifinde lui
apporter suffuamment de moyens
en personnel pour fonctiooner.

Un aboutissement?
Ledossier devrait être encore cUsruté
aujourd'hui lors de la réunion heb-

domadaire du gouvernement de la
Fédération Wallonie-Bruxelles. Sans
promesse d'aboutir. Néanmoins,
d'après nos informations, l'équipe
Demotte o;erait aussi sur le point d'al'·
river enfin il un compromis sur la
forme juridique à donner illa nou-
velle entité qui sortira de la scission.

LecdH aurait idealernent voulu
que cette entité prenne la forme
d'une ASBL. L'idée a, en son temps,
été re~alée. Les démocrates-huma-
nistes demandent donc la mise en

plared'un OlP (organisme d'intéri't
public). Le PS n'est p;,!Schaud,
Jean-Gaude Marcourt a,lui, pro-

posé une entité séparée, ~ main-
tenue au sdnde l'administration dl'
l'enseignement (quitte à la placer
sous la tutelle d'un autre ministre),
Mais l'idée fi été recalée, parce que ne
résistant pas à l'analyse juridique du
projet Elle n'avait d'ailleurs pas les
faveurs du ministre-président de la
l-WB, Rudy Demotte, qui aurait long-
temps été en désaccord avec son roi-
lègue de parti sur ce point ~DemDUe
sait qu'il va IfJUoir DI/oir une majorité
desdeux tirn pOlir faiœ passer leprojet.
El qu'ilfaudra donc SI! meltre /'oppasi.
tî[mMRdans lu poche", dit un proche
du dossier. Et donc oui, même au
sein du PS, trouver Wlt~ ligne com-
mune n'a p;,!S été chose simple. Sur la
table se trouverait donc à présent
une solution hybride, Une formule
qui sauverait la face de tout le
monde.
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